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ARRETE N°1)

Vu la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 modifiée, relative aux Installations Classées pour

la protection de l’environnement ;

Vu le décret n° 77,1133 du 21 Septembre 1977 pris pour l'application de

la loi ;

Vu les articles 66, 66 A4, 66 DB, 67 et 68 du livre Ii du Code du Travail portant

prescriptions relatives à la protection et à l'hvaiène des travailleurs ;

Vu les arrêtés préfectoraux des 12 mars 1976 et 31 décembre 1990 ;

Vu la demande formulée par la Société DELCEN à effet d’obternir à titre de régularisation,

l'autorisation d'exploiter un atelier de traitement de surface sur La commune de SANCHEVILLE

et une installation de rejets des effluents dans le Loir, sur la commune de BONNEVAL ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 937 du 15 avril 1992, prescrivant sur ladite demande une

enquête publique qui s’est déroulée du 11 mai au 11 juin 1992 inclus sur le territoire de la

commune de SANCHEVILLE et sur La commune de BONNEVAL ;

Vu l’ensemble des pièces et documents annexés au dossier d'enquête ;

Vu le procès-verbal d'enauête et les conclusions émises par le Commissaire-Enquêéteur

Vu les avis émis par les Conseils Municipaux des communes concernées ;

Vu les avis émis par les Direction Départementales de l'Agriculture et de la Forêt, de

l'Equipement, des Affaires Sanitaires et Sociales, de la Protection Civile et des Services de

Secours et de Lutte contre l'Incendie ;

Vu le rapport établi par Monsieur l'Ingénieur de l'Industrie et des Mines, Inspecteur des

Installations Classées ;

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de sa séance du

ler février 1993 ;

Considérant que La demande présentée par la Société DELCEN nécessite une autorisation

préfectorale ;

Statuant en conformité des titres I et II de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de ia Préfecture d'EURE-ET-LOIR ;
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ARRETE

ARTICLE l -

LA Société DELCEN, domiciliés 3 rue de l'Herbege - 28800 SAHCHEVILLE, est autorisée aux conditions suivantes

et en conforai té des plans et descriptions produits au dossier de denande d'autorisation, à exploiter à cet

endroit une unité de traitements desurfaces, située à SANCHEVILLE.

Les installations correspondantes relèvent des rubriques suivantes de La nomenclature
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ARTICLE 2 -

Four l'exploitation de l'ensenble de son établissement, la Société DELCEN. est tenue de se conformer aux

prescriptions suivantes :

1 REGLES S'APPLIQUANT À L'ERSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT

1.1 Règles de caractère général -

 

4 4
1.1.4 Les installations doivent être disposées at

us dans le dossier de demande, en tan
présent arrêté,

améas conforaénent aux plans et données techniques
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du

  

Tout orojet de modifications à apnorter à ces installations doit être avant réalisation porté à

la comalssance du Préfet, acconpagné des éléments d'appréciation nécessaires.

iquennt égelenent aux installations exploitées
e La nomenclature des Installations Classées,

ts présentés ver les Installations Clessées

e
s ons de la présents autorisation s'apol

issenent qui, bien que ne relevant pas'd
8 à modifier les dençers ou les inconvéni

  

 

i'exploitant est tenu de déclarersans délai à l'inspection des Installations Classées les

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnenent de ses installations qui sont de nature

à porter atteinte aux intérêts aentionnés à l'article ler de la loi du 19 Juillet 1976.

   lyses, campagnes de nesure, interventions d'urgence, renises
s où incidents indiqués ci-dessus, seront à la charge de

Les dépenses occasiannées par les
en état, consécutives aux acci
l'ewloitant,
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11,4 Sens préjuger des autres prescriotions figurant z: présent arrêté, sont applicables ur

installations de l'établissenent :

= L'instriction de H, le Hinistre du Commerce en date éu 06 Juin 1953, relative au rejetdes eaux

résiduaires des Installations Classées [JO du 20 Jui: 1553} conplétée par l'instruction du 10

Septenbre 1957 (JO du 21 Septenbre 1957 et du 08 Octcbrs 1957) ;

LATErrèté du 31 Hars 1980 portent réglenentatier des installations électriques dens les

établis
de prrés

  

les Installations Classées susceptibles
0) ;

ments réglenentés au titre de la législationses
de présenter des risques d'explosion (JO du30 Avril !:

   

   

  
  

 

  

  

rêle des circuits d'élinination de déchets générateurs

  

 

   

.2.1 Sont interditstous déversenents, écoulements,
d' fnccanoder le toisinage, de porter att
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ei tionnement des î ti ë
inérecranent des gez ou vepeurs toxiques cu inilæ

En sur La coanune de ICHHEVAL,

le 9 és comme déchets conforaénent

è des matériaux insries,

Les eaux pluviales devront être évacuées soit vers des fossés extérieurs
à l'entreprise, soit vers des plateaux absorbants.

1,2.

1,2,3
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Ace titre, pour une évacuation au milieu naturel, le rejet devra présenter les caractéristiques

suivantes :

- pH compris entre 5,5 et 8,5
- température inférieure ou égale à 30°C
- teneur en natières en suspension inférieure ou égale à 30 mg/à {norne NFT 90 105)

- demande biochinique d'oxygène inférieure ou égale à 40 ng/l horse NET 90 103)
- teneur en azote total inférieure ou égale à 10 ng/l si on l'exprine en azote élémentaire

{norne NFT 90 110).

Sont interdits les déversements:

- de conposés cycliques hydrozylés et de leurs dérivés halogénés:

- de substances de nature à favoriser la manifestation d'odeurs, de saveurs ou de coloration

anornales dans les eaux naturelles lorsqu'elles sont utilisées en vuede l'alinentation humaine;

- de produits susceptibles de dégager, directement ou indirectement après mélange avec d'autres

effluents, des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables ;

1.2.5 Par ai leurs, avant rejet dans le nilieu naturel, l'effluent présentera en outre les

caractäri
1

ristiques suivantes:

- demande chimique en oxygène, noyenne sur 2 heures, inférieure ou égale à 120 ag/1 (norme

NFT 9010!):

- L'effluent ne dégagera aucune odeur vutride ou ammoniacale, [l n'en dégagera pas non plus après

cinq jours d'incubation à 20'C ;

- Teneur en hyârocarbures inférieure à :

. 5 ppn par laméthode de dosage des natières organiques en suspension dans l'eau
extractibles à L'hexane {norme NFT 90202):

. 20 pon par La néthode de dosage des hydrocarbures totaux (norme NF? 90203}.

1.2.6 En aucun cas, il ne pourra être procédé à un ajustement de l'effluent aux normes ci-dessus par

dilution.

1.2,7 Les ouvrages d'évacuation des eaux seront en nonbre aussi linité que possible.

Le dispositif de rejet doit être aisénent accessible aux agents chargés du contrôle des

déversenents. Il sera en particulier aménagé de nanière

à

pergettre l'évacuation des prélèvements

dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans

de

bonnes conditions de précision.
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1.2.8 À La demande de l'inspecteur des Installations Classées, il pourra être procédé à des prélèvements

des rajets d'eaux usées et à leur enalyse ainsi qu'à La aesure du débit des effluents, Îes dépenses

qui en résulteront seront à la charge de l'exploitant.

1.2.9 Les eaux de refroidissement seront racyclées au maxinen, en chrouit fermé ou seni-fsré,

sf.
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1.2,10. Toutes dispositions seront prises dans l'établissement pour éviter, à l'occasion d'une nise en

dépression du réseau public d'alisentation en eau, tout phénonène de retour d'eau susceptible de

polluer le réseau. .

Cette protection pourra être réalisée par la nise en place d'un réservoir de coupure où d'un bac

de disconnection. L'alinentation en eau de cette réserve se fera soit par surverse totale, soit

au-dessus d'une canalisation de trop plein (5 cn au noins au-dessus) installée de telle sorte qu'il

n'y ait rupture de charge avant déversenent, par nise à l'air libre.

Le réservoir de coupure ou le bac de disconnection pourront être remplacé par un ou des

disconnecteurs à zone de pression réduite contrôleble, répondant aux prescriptions énoncées au

titre ler du Règlesent Sanitaire Départemental.

1.2.11 Des prélèvenents et analyses portant sur l’eau de La reppe souterraine seront effectués une fois

tous Les semestres sur le piézonètre aval à la charge de l'exploitant. Les résultats transais à

l'inspecteur des Installations Classées, porteront sur les paramètres suivants : pd, Cré, Cr

total, Fe, Cu, 2n, CH, Ni,

1.3 Prescriptions générales relatives à la prévention de la collution ataosphérique

1.3.1 Il est interdit d'énettre dans L'atnosphère des funées épaisses, des buées, des poussières ou des

gaz odorants toxiques ou corrosiis susceptibles d'incemoder Le voisinage, de nuire à la senté ou

à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne conservation des monumentset à là

beauté des sites.

1.3.2 Les postes ou parties d'installations susceptibles d'engendrer des éaissions de poussières seront

pourvus de moyens de captage et de traitenent de ces énissions.

1.3.3 L'Inspecteur des Installations Classées pourra demsnder que des analyses des quantités et

concentrations de poussières énises et/ou de tout composé rejeté dans l'atmosshère soient

effectuées par un orgenisae agréé ou qualifié.

Les frais occasionnés par ces mesures seront à La charge de l'exploitant.

1.4 Prescrintions générales relatives à la prévention du bruit
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14,1 L'installation doit être construite, équipés et'exploitée de façon que son fonctiannezent nepuiss

être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques usceptibles de conpreaetire la senté 0

la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité .
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Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 Août !
bruits aériens énis par les installations relevant de !

la protection de L'environnement lui sont apolicables.

085 {JO du 10 Novenbre 1985) relatif aux
a loi sur Les Installations Classées pour

1,4.2 Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à

l'intérieur de L'éssblissenent, doivent être confornes à ia réglenentation en vigueur [les engins

de chentier au décret n' 69-360 du 18 Avril 1969 et äes textes pris pour son application).

r voie acoustique (sirènes, avertisseurs, hauts-
interdit sauf si leur emploi est excentionnel et   

1.4.4 Le contrôle des ni > des niveaux acoustiques dans l'environnement se fera en se référant au tableau ci-

dessous qui fixe les points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux linites

agissiples (voir 1,3 3ème alinéa de l'instruction tecanique annexée à L'arrêté du 20 Août 1985).

 

sos/es



 
 

 
 

Point de mesure Niveeux linites adnissibles de bruit en DB(A)
emplacement Type de zone

Jour 7h-20h |Période Nuit 22h-6h
intermédiaire
6h-7h/20h22h
et 6h-27h les
jours fériés
 

 
Linite de Zone à prédominance
prisé de d'activité industrielle 60 55 50
'établissenent ainsi que les zones

agricoles situées en zone
rurale non hébitée ou
comportant des écarts ruraux     

14,5

1,46

1,4,1

En cas d'énissions de vibrations nécaniques gênantes pour Le voisinage ainsi que pour la sécurité
des biens des personnes, Les points de contrôle, Les valeurs des niveaux linites admissibles ainsi
quela nesure des niveaux vibratoires énis seront déterainés suivant les spécifications des règles
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 Juillet 1986 relative aux vibrations
mécaniques énises dans l'environnenent par Les Installations Classées.

L'inspection des Installations Classées peut deander que des contrôles de la situation acoustique
soient effectués par un organisae ou une personne quelifiés dont le choix sera sounis à son
approbation, Les frais en seront supportés par l'exploitant.

L'Inspecteur des Installations Classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance
périodique de l'énission sonore en linite de propriété de l'installation classée. Les résultats
des aesures sont tenus à La disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

1.5 Prescript'ons Générales concernant l'élimination des déchets .

1.5.1

1,52

1,543

1,5,4

modal ee

En application de La loi n° 73.633 du 15 Juillet 1975V1J0 du 16 Juillet 1975) relative à
l'élimination des déchets et à la récupération des natériaux, les déchets seront éliminés dans des
conditions propres à éviter de porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement.

 

fous Les déchets seront élininés dans des installations régulièrenent autorisées à cet effet au
titre de la législation des Installations Classées pour laprotection de l'environnement.

L'exploitant devra s'en assurer et pouvoir en justifier à tout noment.

Tout brülage à l'air libre est interdit.

Confornénent au décret n° 79.981 du 21 Novenbre 1979, nodifié par le décret n° 85.387 du 29 Hars
1985, portant réglementation de la récupération des huiles usagées, les huiles minérales ou
synthétiques usagées seront soit renises au ranasseur agréé pour l'Eure etLoir, soit transportées
directement pour nise à la disposition d'un élininateur agréé au titre des décrets sus-vsés où
anorisé dans un autre état-nenbre de la C.E.E, en application de la Directive n° 75.439 C.E.E
modifiée,

L'élinination (parle producteur ou un sous-traitant) fera l'objet d'une comptabilité précise tenue
en permanence à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées, À cet effet,
l'exploitant ouvrira un registre nentionnant pour cheque type de déchets :
- origine
- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement
- destination précise des déchets : lieu et mode d'élinination finale,

 



Un état trimestriel de production de déchets industriels sera transmis à l'Inspecteur des

Installations Classées,

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets seront annexés au

registre prévu ci-dessus et tenus à La disposition de l'Inspecteur des Installations Classées.

1.5.5 Dans l'attente de leur élinination, les déchets seront stockés dans des conditions assurant

toute sécurité et ne présentant pas de risque de pollution.

Des mesures de protection contre la pluie, de prévention des envols.…. seront prises

Les déchets liquides seront stockés dans Les conditions fixées par l'article 1,27.

1.5.6 Les déchets constitués ou inprégnés de produits inflemebles, dangereux ou toxiques seront

conservés en attendant leur enlèvement dans des récipients clos.

Ces récipients seront étanches, on disposera à proxinité des extincteurs où noyens de

neutralisation appropriés au risque,

1.6 Prescrintions générales concernant la lutte contre l'incendie
 

1.6.1 L'ensemble des ateliers devra être ventilé au 1/100.

1.6.2 L'établissement sera pourvu de noyens de secours contre l'incendie appropriés, tels que postes

d'eau, extincteurs à poudre, seau de sable, tas de sable meuble avec pelles. Ce nétériel sera

entretenu en bon état de foncticnnenent et périodiquement vérifié,

1.6.3 Le personnel sera entraîné au nanienent des noyens de secours.

1.6.4 L'exploitant s'assurera trinestriellenent que les extiacteurs sont à la place prévue, aisément

accessibles et en bon état extérieur,

1.6.5 L'emploi de lanpes suspendues à bout de fil conducteur sst interdit.

conforae à la norme HEC 15.100.  
1.6,7 L'équivenent électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être

conforme à l'arrêté ministériel du 31 Hars 1980 portant réglementation des installations

électriques des établissements réglementés au titre de La fégislation sur les Installations
Classées susceptibles de présenter des risques d'explosion [J0 NC du 30 avril 1980).

1.6.8 L'installation électrique sera entretenue en bon état ; elle sera périodiquement contrôlée par
un technicien compétent. Les rapcorts de contrôle serent tenus à La disposition de l'inspecteur

des Installations Classées

1.6.9 Installer un éclairage de sécurité de type 3 au-dessus de chaque issue.

1.6.10 Des rondes de sécurité devront être effectuées dans tous les locaux et dépôts après la fin du
travail,

1.6.11 Une consigne prévoyant la conduite à tenir en cas d'incendie sera diffusée à tous les nesbres

du gersonnel, ceur-ci seront périodiquement entrainés à l'application de la consigne.

sl...



Elle précisera notamment :

- l'organisation de l'établissement en cas de sini
- la composition des équipes d'intervention,
- la fréquence des exercices, |
- les dispositions générales concernant l' entretien des noyens d'incendie et de secours,
-* les personnes à prévenir en cas de sinistre,

le fonctionnement des alarmes ainsi que des différents dispositifs de sécurité et la
véricdicité de vérifications de ces dispositifs,

 

Ceits consigne sera communiquée à l'inspecteur des Installations Classées.

ions st contrôles    

  

 

  

   

  

 

icns et contrôles _concer   

dique œù suiis à un incident, et dens ce cas nature et

Ce registre devra être tenu à ]a disposition de l'inspecteur ies Installations Classées.

 

{rubrique 298 1’ de

  ls costesmonte
UT +22L.S0ÈnSacrend las ch

 

:ren kei/Chrone —, Argenture.Dorure Etain ..... 8 500 litres
: su 9 700 litres

16 200 litres
8 000 litres
& 5C0 litres

 

représentant un total de traitements de 46 900 litres non compris les
rinçages morts,

sf...



2.2.2

12,3

2,2,4

22,5

2.2.6

- 8

, Pour }'anénagement et l'exploitation de son atelier de traitenents de surfaces, l'exploitant

est tenu de se confomer aux prescriptions de l'instruction technique relative aux règles

d'anénagenent et d'exploitation des ateliers de traitenents de surfaces annexée à l'arrêté du

26 septenbre 1985 (J0 du 16 Novenbre 1985). L'exploitant devra anénager sur le territoire de

la commune de Ronneval, une installation de rejets des effluents aprés avoir obtenu les

autorisations réglementaires. Dans L'inpossibilité de réaliser cet anénagement, tous les

effluents seront évacués conme déchets.

Les rejets d'eaux industrielles doivent se faire exclusivement après un traitement approprié

des effluents. Ils devront notament respecter les normes fixées aux articles 2.2.1 - RS -

et 2.2,6. Dans le cas contraire, où dans le eas d'assèchement de la rivière

“Le Loir", les eaux seront soit retraitées, soit évacuées conformément

aux articles 2.2.33 à 2.2.37.

Les bains usés, les rinçages norts, les eaux de rinçage des sols, et d'une manière générale,

les eaux usées constituent :

- soit des déchets qui doivent être éliminés dans des installations dünent autorisées à cet

effet et satisfaire aux dispositions définies aux paragraphes 2.2.4 à 2.2,39 du présent

arrêté,

- soit des effluents liquides visés au paragraphe 2.2.2. ci-dessus. Ils doivent alors être

traités dans la station de traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet.

Les eaux industrielles en terne de concentration des produits sont définies come suit, en

ng/1 (nilligrames pér litres d'effluents rejetés), contrôlées sur l'effluent brut non

décanté :

Métaux : In - Cu - Ni - Sn - Cr : 15 ng/l

En particulier, les normes suiventes ne doivent pas être dépassées :

CV ,.....,.., 0,1 ng/l
Crill rss 3,0 ng/l
Ho ,....,,... 5,0 ng/l
Cu sous 2,0 ng/l
En ..,...., , 5,0 ng/1
Sn ,...,... . 2,0 0g/l

Autres polluants :

MS .,...,.., 30,0 g/l
Cx pores 0,1 ng/l
PF ...,.,,., 5,0 ng/l
po .,.,,,,,,. 90,0 ng/}
#ydrocarbures totaur . 5,0 ag/l

Les eaux industrielles doivent rescecter Les caractéristiques suivantes :

- Le pH doit être conpris entre 6,3 et 9.
- la tenpérature doit être inférieure à 30°C.

Le débit d'effluents produits doit correspondre à un niveau moyen, pour chaque fonction de

rinçage nécessaire de noîns de 8 litres par nètre carré de surface traitée



22.1:

1.2,8

1,2.

22.11

Autosurveillance -

in contrôle en continu est effectué sur Les effluents avant rejet. Il porte sur les débits et

e PH.

Le pi est nesuré et enregistré en continu. Les enregistrements sont archivés pendant une durée

d'au moins cinq ans.

Le débit journalier est consigné sur un support prévu à cet effet. Ces valeurs seront
archivées pendant une durée d au moins cinq ans.

Des contrôles du niveau des eaux industrielles en cyenure et en métaux (en fonction des

caractéristiques présumées du rejet) sont réalisés par l'exploitant sur un échantillon noçen

représentatif de hi période considérée, Les résultats de ces contrôles sont archivées sur un

support prévu à cet effet

a} Des contrôles réalisés par des néthodes sinples doivent permettre une estisation du niveau

des rejets par rapport aux normes de rejet fixées. Ces contrôles sont effectués:

- Chaque jour, en vue de déterminer Le niveau des rejets en cyanure et en chrone hexevalent

- Une fois par semaine, en vue de déterainer Le niveau des rejets en métaux lorsque La

technique le permet.

es contrôles réalisés suivant les normes Afnor dans ce domaine, doivent permetir

rainer le niveau de cyanure et des nétaux dans les rejets, Ces contrôles sont r£

partrimestre. La fréquence de ces contrôles peut être mensuelle notamment sil
tés par l'installation sont importants

B
r
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®
U
6

Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance ainsi que des commentaires éventuels sont

5588 mensuellement à l'inspection des Installations classées. Outre les résultats ci-
gorté à

äs dens le

 

us, seront communiqués pour chaque jour de fonctionnement le volume d'eaux t

eval et/ou évacué conne déchets, le relevé journalier des volumes d'eaux rejet
 

B
n
i
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e
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Contrôles -

3
ensenble des paramètres nécessaires pour aftrécier
tion de l'environnesent,

e
e
&Des contrôles tri

qualité des rejet

Ces contrôles sont effectués avent rejet en anont des éventuels points de zélançe ave
autres effluents de l'atelier (eaux pluviales, eaux vannes...) non charcés de produ

toxiques.

  

 

  Ils sent effectués sur un échantillon moyen représentatif du rejet penc
coapte.

Les mesures, contrôles et analyses définis au présent article sont à la cisrge de

l'emicitant.

se/e..



22,17

22.13

22,14

2.2,15

2.2,16

2.247

2,2.18

22,19

Aménagement

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir

des acides, des bases, des toxiques de toutes natures, ou dés sels fondus où en solution dans

l'eau sont construits conformément aux règles de l'art, Les matériaux utilisés à Leur

construction doivent être soit résistants à l'action chinique des liquides contenus, soit

revètus sur les surfaces en contact avec Le liquide d'une garniture inattaquable.

L'ensenble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs

occasionnels dans le fonctionnement normel de l'atelier.

Le soi des installations où sant stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des

acides, des bases, des toxiques de toute nature ou des sels à une concentration supérieure à

1 grenve/litre est auni d'un revêtement étanche et inattaguable, Il est anénagé de façon à

diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. Le volune de la

capacité de rétention est au noins égal au volume de la plus grosse cuveet à 50% du solume de
l'ensenble des cuves de solution concentrée située dans L'emplacement à protéger,

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du

produit ne puisse en aucun cesaltérer une cuve, une canalisation et les Liaisons. Elles sont

aunies d'un déclencheur d'alarne en point bas,

Les systènes de rétention sont conçus et réalisés de sorte que Les produits incompatibles ne

puissent se nèler (cyanure et acides, hypochlorite et acides ..).

Les réserves de cyenure, d'acide chronique et de sels nétalliques sont entreposées à l'abri de

l'hunidité, Le local conteñant Le dépôt de cyanure ne doit pas renfermer de solutions acides

Les loczux doivent être pourvus de feraeture de sûreté et d'un systène de ventilation
naturelle où forcée.

Les cireuits de réçuletion thernique de bains sont construits confornénent aux règles de

l'art. Les échengeurs de chaleur des bains sont en aatériaux capables de résister à l'action
chinique des bains.

tion thernique ne conprendra pes de circuits ouverts.

est aunie d'un disrositif suscestible d'arrêter pronptenent cet
sitié doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissah      

 

Chaque chaîne d'électrolyse sera pourvue d'un débit aètre réglant l'alinentatio

La détaxication des & soit en continu, soit per cuvée

  

Les contrôles des quant tiliser seront effectués eoit en continu, soit à

chaque cuvée, selon la néthode de traitement adoptée

L'ouvrage d'évacu ion des eaux issues de la station de détoxication sera aménagé pour

peraettre ou faci ter l'exécution des prélèvements  

   

 

  
e en continu doivent décler
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l'alimentation en eau.
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2,2.20 Exploitation

22,21

22.21

2.2.2

2,2.24

2,2,

Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitenent et leurs annexes, stockages,

rétention, canalisations ....} est vérifié périodiquenent par l'exploitant, notamment avant et

après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au noins une

fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un docuent prévu à cet effet et tenu à la

disposition de l'Inspection des Installations Classées

Seul un préposé, nomnénent désigné et spécialement formé, a accès aux dépôts de cyanures,

d'acide chronique et de sels métalliques,

celui-ci ne délivre que les quantités strictenent nécessaires pour ajuster La composition des

bains ; ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers.

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernent l'hygiène et La sécurité des

travailleurs, des consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans
l'atelier,

Ces consignes spécifient notamment :

- ja liste des vérifications à effectuer avant la renise en marche de l'atelier après une

suspension prolongée d'activité ;

- Les conditions dans lesquelles sont délivrés Les produits toxiques et les précautions à
prendre à Leur réception, à leur expédition et à leur transport ;

- lé nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux traitées dens l'installation
de recyclage ; ‘

- les opérations nécessaires à l'entretien et à la neintenence ;

- Les ncdalités d'intervention en cas de situations anomales et accidentelles,

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel,

poaraitre les sources et laL'exploitant tient à jour un schéna de l'at à
origine.

alier
circulation des eaux et des liquides concentré

er faisant
s de toute

Ce schéma est présenté à l'Inspecteur des Installations Classées sur sa simple demande.

in préposé düment forné contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de

trattanent des effluents en vue de leur recyclage, conformément au menuel de conduite et

jen. Ce document, maintenu en bon état, est ais à La disposition de l'inspecteur des

tions Classées sur sa simple demande, Le prérosé s'assure notamment de la présence de

nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle at  

 

  
  

   

 

particules) énises au-dessus des bains
, au noyen des nellleures technologies

des rejets en atacsphère comportant Les
teur des Installations Classées dès La

Les énissions atrosphériqu vapeurs, vésicui
doivent être, si nécessaire, captées au ieux et épur
dissonibles, avant rejet à l'atsosohère, Une analyse
aranètres H, Cr, OH, débit sera trensaise à l'Insrec

nise en service des nouvelles chaînes de traitement.
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2,2,26

2.2,27

2.2.8

2.2.2

2.2,30

2,2.31

2.2.3

1,2.33

2.2,34

- 12 -

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de senière à optiniser la captation des au

ou vésicules énis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs

de captation et de traitenent sont réalisés pour empècher le nélange de produits

incompatibles,

Les débits d'aspiration seront en cohérence avec les exigences liées à la protection des

travailleurs et aux ambiances de travail.

Les effluents ainsi aspirés doivent être épurés, Le cas échéant, au moyen de techniques

adaptées (laveurs de gaz, dévésiculeurs, etc...) pour satisfaire aux exigences du $ 2.2.16.

Les teneurs en polluants avant rejet des gaz et vapeurs doivent être aussi faibles que

possible et respecter avant toute dilution les linites fixées comme suit :

- Acidité totale exprinée en H ,....,..,...,,,,.,.,., 0,5 ng/Xn°
2 CD ÉOÉEcine cacenrrsunessannssseneseessss  L N9/X

dont CT VE suisses 0,1 ng/Nn°
- Alcalins exprimés en OH ..,,..,.,,,,,,,.,.,,.,.,.. 10 ng/H

Il y a Lei d'assurer une optinisation des débits d'eaux de lavage.

Les eaux de lavage des gaz et Les effluents extraits des dévésiculeurs sont des effluents

susceptibles de contenir des toxiques. Ils doivent être recyclés ou élininés dans une
installation düment autorisée à cet effet,

Les prescriptions concemant leur élinination sont définies aux 55 2.2.2 à 2.2,11 ou 2.2,33

à 2.0.3 ci-après

Une auto-surveillance des rejets atmosphériques est réalisée par l'exploitant.

L'auto-surveillance porte sur :

uress
ionnenent
elles

 

- Le bon fonctionnement des systènes de captation et d'aspiration, L'exploitant s'a
notamment de l'efficacité de ie captation et de l'absence d'anomalies dans le fonct
des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de lavage éventu

(niveau d'eau ...) ;

- le bon traitenent des effluents ataoszhériques, netsnent par l'utilisation d'apoereils

siaples de prélèvenent et d'estimation de La teneur en polluants dans les effluents

atnoschériques. Ce type de contrôles doit être réalisé au aoîns une fois par an.lls seuvent

être trinestriels sur La demande de l'Inspecteur des Installations Classées.
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Contrôle

Un contrôle des gerfornences effectives des systèmes d'épuration ais en place est réalisé dès

leur aise en service.
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Les déchets de traitenent oivent inpérativenent être élininés dans
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2,2,35 Leur stockage sur le site doit être fait dans des conditions techniques gratis la

protection de l'environnement en toutes circonstances. Notamment toutes les prescriptions

imposées pour le stockage et l'emploi des produits de traitement doivent être respectées.

1,2.36 L'exploitant de l'atelier de traitesent de surface, producteur des déchets, doit veiller à

leur bonne élimination nêne s'il à recours au service de tiers ; il s'assure du caractère

adapté des moyens et procédés mis en oeuvre, Ii doit notamment cbtenir et archiver pendant au

moins trois ans, tout document permettant d'en justifier. Une synthèse précisant de façon

détaillée les déchets produits, Leur conposition approrinative, Les enlévenents, les quantités

et leur nodalité d'élinination finale, ainsi que les déchets élininés par l'exploitant lui-
nêne {en précisant le procédé utilisé) sera transaise suivant une périodicité annuelle, à

l'inspection des tnstallations Classées, L'inspecteur peut obtenir toute information,

justification ou analyse complémentaire sur simple denande.

2.2,37 Sens préjudice de la responsabilité propre du transtorteur, l'exploitant s'assure que les

emballages et les nodalités d'enlèvement et de transport sont de nature à respecter

l'environnement et confomes aux réglementations en vigueur.

IL s'assure avant tout chargement que les réci
compatibles avec les déchets enlevés. 11 vérif
node de transport utilisé.

pients utilisés par le transporteur sont
le également la compatibilité du résidu avec le

ARTICLE 3 -

Les prescriptions du présent arrêté devront être sati Î
i ervic

s s dès not

pour ce qui concerne s $
fication de l'arrè
e pour l'extension

 

es installations existantes, dé

ELCiété DELCEN devra égalenent se conforner aux prescriptions légales et réglementaires r

êne et à 1
8

la sécurité des travailleurs imposées par les articles 66, 66A et 668 du livr
aux réglenents d'administration publique pris en agolication des articles 67

amment aux décrets des 10 juillet 1913 nodifié [mesures générales de la protac

et 14 novembre 1988 (protection du personnel contre !ss dangers des courants à

as
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mance, tous le s pour

tion de ces rèql
renselqnesants utiles lui seront derrés per l'Inspectaur du Îre
ements

Toute nouvelle extension ou nodification notable des inst ons devra faire l'objet d'une denende

d'autorisation dans les fornes prêvues à l'article 20 du e 1977,  
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La présente décision ne peut être déféré
nois pour le desandeur ou l'exploita
notifiée".

 

u Tribunal Adninistratif. Le délai de recours est de deux
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ARTICLE 7

Les arrêtés préfectoraux n° 761 du 12 mars 1976 et n° 38 du 31 décembre 1990
sont abrogés.

ARTICLE 8

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par la voie adainistrative. Ampliations en seront

adressées à Monsieur le Directeur féglonal de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -

Centre (3 exemplaires), à Messieurs les aires de BONNEVAL et SANCHEVILLE, aux Conseils Municipaux de

ces communes et aux Chefs de service consultés lors de l'instruction de La demande,

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations seront

sounises sera, aux frais de la Société DELCEN, inséré par les soins du Préfet d'Eure et Loir, dans deux

journaux d'annonces légales du département et affiché dans la nairie de SANCHEVILLE pendant une durée

d'un nois à la diligence de Monsieur Le Maire de SANCHEVILLE qui devra justifier au Préfet d'Eure et

Loir de l'acconplissement de cette formalité.

Le nêne extrait sera affiché en outre par le pétitionnaire dans son établissenent

ARTICLE 9

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eure et Loir, Messieurs les Hares de BONNEUAL et

SANCHEVILLE, Monsieur Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnenent -

Centre - et tout agent de La force publique sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de l'exécution

du présent arrêté.

CHARTRES, le 10 JUIN 1993

Jean-Jacques CARON

 


